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OBJECTIFS GT,
Collectivisation des données via l’encadrement (caractériser les
leviers d’actions) et un appui recherche (synthèse de l’existant –
définition des besoins) pour diminuer coûts production et
orienter la recherche

MAIS AUSSI,
Travail sur la valorisation du produit : car pas possible d’influer sur
le prix mondial du porc, nécessité de valoriser mieux et de connaître
attentes consommateurs pour obtenir un meilleur prix – Peut
passer par la création de coopératives
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Avec le soutien de

Relations de voisinage 

entre éleveurs et riverains 

en Région wallonne

Marie Hoffelinck 
et 

Sylvie La Spina

Nature & Progrès  



Avec le soutien de

Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

Démarche

• Problématique soulevée lors de l’assemblée du Collège des producteurs le 12 février

• Rencontre des producteurs en assemblée sectorielle les 21 (porcs) et 28 mai (volailles)

• Fermes ouvertes - visites à la Ferme du Berger le 28 juin : animation

• Sondage citoyens-consommateurs et éleveurs (juillet-août)

• Recherches bibliographiques

 Compilation des résultats et analyse

La rédaction du rapport est en cours de finalisation.

Ici : présentation partielle des principaux résultats.

Présentation le vendredi 30 octobre (colloque).



Avec le soutien de

Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

Les citoyens sont POUR un élevage dans nos campagnes

L’agriculture est une 
fonction essentielle.

Ce doit être l’activité 
principale et prioritaire 
dans nos campagnes.

88 % des répondants 
souhaitent soutenir 
l’élevage en Wallonie 
(alimentation locale, 
métier, savoir-faire)

0 20 40 60 80

Agriculture

Nature

Habitat

Tourisme

Rôles des campagnes

Urbains - rôle principal Urbains - rôle secondaire

Ruraux - rôle principal Ruraux - rôle secondaire



Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

"avant la visite (préjugés)"
"après la visite"0

10

20

Elevages et "nuisances" : enquête avant et après 
la visite de la ferme du Berger

D’où vient le blocage ? Les « nuisances »

NIMBY : Not in my Backyard (pas dans mon voisinage)

Avec le soutien de

Surestimation des 
« nuisances » par les 
citoyens.

Probablement, idées 
reçues et exagération 
préventive lors d’un 
projet d’installation.



Avec le soutien de

Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

D’où vient le blocage ? Les « nuisances »

Quelles « nuisances » pour quels élevages ?

+ charroi, mouches…

Tous ne disent pas qu’ils sont dérangés : plusieurs précisent que c’est « normal » à la 
campagne.

Nuisances : NON OUI % OUI Olfactives Pollution Sonores Visuelles

Bovins 43 24 36 18 12 8 5

Porcs 9 10 53 9 4 3 3

Volailles 9 10 53 9 3 3 0



Avec le soutien de

Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

D’où vient le blocage ? La vision de l’élevage (éthique)

Elevage « industriel » vs. Elevage « idéal » vs. « Végé »

Beaucoup d’animaux Peu d’animaux Pas du tout 

Hors-sol Plein air d’élevage et

Polluant Bio, écologique de consommation

Pas de bien-être animal Respect des animaux de produits animaux

Mauvais pour la santé De qualité (bien-être animal

et santé)

Une vision qui ne correspond pas à la réalité de l’élevage en Région wallonne !



Avec le soutien de

Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

Le citoyen désinformé…

… était en réalité un éleveur 
tentant de boucler l’oreille d’un 
jeune veau vêlé en prairie 
(obligation légale avant 7 jours)

Le lait… traite à la main ???

Où l’image bucolique et séduisante de 
l’élevage amène le consommateur à penser 
que la traite automatisée est « industrielle »… !

Spot campagne lait 2014, APAQW



Avec le soutien de

Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

Acceptation des élevages, une question d’éthique ?

0 5 10 15 20 25 30 35

Production labellisée (Bio, Plein Air, etc.)

Elevage de petite taille

La possibilité d’acheter directement les produits à 
la ferme

Une attention particulière de l’exploitant à une 
réduction maximale des nuisances

Présentation en détail de son projet par l’exploitant

Bel aspect extérieur de l’établissement

Critères favorisant l'acceptation de l'installation d'un élevage voisin



Avec le soutien de

Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

La position des éleveurs

Elever : c’est mon métier !

Ne souhaite pas avoir de comptes à rendre à des « néophytes écolos »

Reçoit mal les critiques de consommateurs « déconnectés »

Difficultés de communication, ras-le-bol…

-> repli, opacité



Avec le soutien de

Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

Citoyens et éleveurs sur la même longueur d’onde ?

Conclusion

Éleveur veut faire son métier comme il l’entend, pas envie d’entendre les propos des 
consommateurs « déconnectés »

Repli, opacité…

Consommateurs veulent avoir un mot à dire sur leur alimentation

Consommateurs baignés de clichés, encore plus importants face au repli des éleveurs

 Renouer le dialogue ! Reconnecter le consommateur avec l’agriculture



Relations de voisinage entre éleveurs et riverains en Région wallonne

Pistes de solutions

Très bien Bien

Inutile Mauvais

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Rapprocher producteurs et
consommateurs

Sensibiliser le consommateur, 
visites de fermes…

Manuel sur importance
agriculture dans les campagnes…

Manuel de com pour les éleveurs

Créer un organe de médiation

Supprimer enquête publique,
critères précis à respecter

Procédure régionale et pas
communale

Déplacer élevage hors-sol dans
les zonings industriels

ELEVEURS CONSOMMATEURS



Avec le soutien de

Merci beaucoup pour votre attention !
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Signalisation de la qualité et de l’origine
des produits agricoles

- Application à la production porcine wallonne -

Jean-Marc CHEVAL
3ème Assemblée sectorielle des producteurs de porcs
09/10/2015



• Aspects fondamentaux (« objectifs »)

Qualité : - nutritionnelle

- organoleptique

- technologique

- hygiénique

• Critères supplémentaires (« subjectifs ») :
- environnement

- éthique (justice sociale)

- éthologique (bien-être animal)

- origine

Qualité(s) d'un produit agricole / agroalimentaire
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• Définition au sens large 

- Producteur :

Signe de reconnaissance (terme, marque, pictogramme) par 

lequel il informe le consommateur sur les qualités spécifiques qui 

caractérisent ses produits afin d’en promouvoir directement ou 

indirectement la vente

- Consommateur :

Signe qui lui garantit (officiellement (label) ou non) que les 

produits qui les portent sont bien pourvus des qualités 

recherchées

Signes de qualité
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• Cadre :

- Mondialisation de l’économie > ouverture des marchés

- Circuits courts >>> circuits longs

- Crises alimentaires (restaurer la confiance)

• Besoins : 
- Producteurs : différenciation, (protection)

- Consommateurs : attentes nouvelles, (protection)

• Approches : - réglementaire 

- systémique

- volontariste

Signes de qualité
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• Définition au sens propre (= type de marque particulier) / 

critères de base :
- Démarche volontaire

- Marque collective (propriétaire indépendant (personne morale ou 

physique), titulaire, sans droit d’usage, mise à disposition d’un 

groupement de producteurs)

 Marque commerciale

- Cahier des charges : ensemble de contraintes menant à des 

caractéristiques préalablement fixées

Rem. : C.C. réaliste, rentable

- Garantie de qualité (supérieure ?) / valeur ajoutée par rapport aux garanties 

légales

- Certification : contrôle de la conformité au cahier des charges et du 

droit d’utilisation, par organisme indépendant (éventuellement accrédité 

ISO 17065 si label)

- (Marché suffisant)

- facilement identifiable et compréhensible par le consommateur

- information claire, précise, non ambiguë sur la valeur ajoutée

Signes de qualité
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• Distinction possible sur base du :

- Critère de différenciation :

- origine géographique

ex. : AOP/IGP, Agriculture de Wallonie, Viandes de France (10)

- mode de production (éléments objectifs et /ou subjectifs) et / ou 

niveau de qualité du produit

ex. : Bio, Label Rouge, Qualité différenciée

- Caractère officiel ou non :

- officiel = label (UE, national, régional (RW))

ex : AOP/IGP, BIO, Label Rouge, Qualité différenciée, Agriculture de Wallonie

- privé

ex. : Viandes de France (10) 

Signes de qualité
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• Gradation (exigences, garanties) :

- réglementation publique avec cahiers des charges et contrôle par des 

OCI accrédités et agréés

- outils de promotion officiel (APAQ-W ou VLAM)

- Marques privées avec cahiers des charges et contrôle par des OC 

parfois accrédités

- Marques privées sans cahier des charges, ni contrôle

Rem. : les marques privées (y compris en certification) ne sont pas des signes 

de qualité au sens propre (encore moins des labels) !

20

Signes de qualité
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• Traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE):

- Art. 34 : libre circulation des marchandises
« Les restrictions quantitatives à l’importation, ainsi que toutes mesures d’effet 
équivalent *, sont interdites entre les Etats membres »

* « mesure d’effet équivalent » : le point 35 des lignes directrices communautaires 
applicables aux aides d’Etat à la publicité des produits relevant de l’annexe 1 (produits 
agricoles) du Traité CE précise que la publicité sur les produits nationaux d’un Etat 
membre qui vise la consommation intérieure est considérée comme une mesure 
d’effet équivalent puisqu’elle peut (ou vise à) favoriser la consommation des 
produits nationaux plutôt que celle des produits importés.

- art. 107 : règles de concurrence (aides d’état)
« Sauf dérogations prévues par le présent traité, sont incompatibles avec le marché 
intérieur, dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les 
aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme 
que ce soit ** qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant 
certaines entreprises ou certaines productions. »

** « aides … sous quelque forme que ce soit » : toutes les aides publiques ou accordées par 
une collectivité territoriale. L’aide peut également émaner d’un organisme privé, telle une 
entreprise privée ou publique sous statut privé, ainsi que d’un organisme dans lequel l’Etat, 
un établissement public ou une collectivité locale exercent, directement ou indirectement, une 
influence prépondérante.

Les aides publiques sont soit des contributions financières directes des budgets des Etats / 
Régions, soit des fonds publics, y compris les taxes parafiscales ou contributions obligatoires.

20

Aides d’état à la publicité des produits agricoles
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• Traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE):

- Art. 107, 3 C) : libre circulation des marchandises
« peuvent être considérées comme compatibles avec le marché intérieur « les aides 
destinées à faciliter le développement de certaines activités ou de certaines régions 
économiques, quand elles n'altèrent pas les conditions des échanges dans une 
mesure contraire à l'intérêt commun »

20

Aides d’état à la publicité des produits agricoles
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• Lignes directrices communautaires applicables aux aides d’Etat à 

la publicité des produits relevant de l’annexe 1 (produits agricoles) du 

TFUE :

- Publicité :
« Toute action destinée à inciter les opérateurs économiques ou les consommateurs 
à acheter les produits en cause. (y compris le matériel publicitaire distribué au 
consommateur) »

- Promotion :
« Vulgarisation de connaissances scientifiques, organisation de foires et 
expositions, sondages et études de marché, … actions qui relèvent plus 
généralement des aides d’Etat dans le secteur agricole » = « information »

Les actions publicitaires financées par les fonds publics qui font référence 
à l’origine nationale ou régionale des produits concernés favorisent 
manifestement certains produits, de sorte que l’art. 107, point 1, est 
applicable.

Il faut cependant encore tenir compte du point 3 c) du même article, 
énoncé ci-dessus, qui permet de nuancer la portée de l’article 107.

20

Aides d’état à la publicité des produits agricoles
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• Lignes directrices communautaires applicables aux aides d’Etat à 

la publicité des produits relevant de l’annexe 1 (produits agricoles) du 

TFUE :

- Conditions pour que les aides publiques à la publicité agricole soient 

compatibles avec le marché intérieur:
- absence de tout facteur contraire à l’intérêt général (critères négatifs) et
- présence de facteurs facilitant le développement de certaines activités ou de 

certaines régions économiques (critères positifs).

- Critères négatifs : actions publicitaires qui faussent la concurrence (art. 107 du 
Traité) dans la mesure où elles favorisent les producteurs des produits couverts 
par les activités de publicité concernées ou actions contraires à l’art. 34 du 
traité.

- Critères positifs : développement de certaines régions ou développement des 
PME ?

20

Aides d’état à la publicité des produits agricoles
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• Lignes directrices communautaires applicables aux aides d’Etat à 

la publicité des produits relevant de l’annexe 1 (produits agricoles) du 

TFUE :

- la publicité supportée par les pouvoirs publics pour les produits dans 

laquelle l’origine est le message (partiel ou principal), si elle vise le 

marché intérieur, est contraire à l’art. 34 du Traité.

- Elle est admissible pour familiariser les consommateurs, 

idéalement des autres Etats membres, avec les produits 

nationaux ou régionaux. Il faut éviter de donner l’impression de 

vouloir renforcer la préférence existante et naturelle des 

consommateurs d’un pays ou d’une région pour les produits de leur 

pays ou région ; il s’agit alors de protectionnisme.

- La publicité pour des produits remplissant des exigences de qualité 

particulières ne peut s’accompagner d’une mention nationale ou 

régionale que si les qualités des produits incriminés se détachent 

nettement (hygiène, traçabilité, etc.) des exigences légales, et sous 

certaines conditions.

20

Aides d’état à la publicité des produits agricoles
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Pour être éligibles aux aides, les régimes de qualité alimentaire 
reconnus par les EM doivent respecter les conditions suivantes :

1) la spécificité du produit final procède d’un cahier des charges précis 
définissant des modes de production qui garantissent :

- des caractéristiques spécifiques, y compris en ce qui concerne le 
processus de production, ou

- l’obtention d’un produit final dont la qualité va largement au-delà des 
normes commerciales applicables aux produits de grande 
consommation, en termes phytosanitaires, de santé publique ou de 
police sanitaire, de bien-être des animaux ou de protection de 
l’environnement ;

2) les produits répondent à un cahier des charges contraignant dont le 
respect est vérifié par un organisme d’inspection indépendant ;

3) les cahiers des charges sont ouverts à tous les producteurs ;

4) les cahiers des charges sont transparents et assurent une traçabilité 
complète des produits ;

5) les cahiers des charges sont ciblés sur des débouchés commerciaux 
actuels ou prévisibles.

20

Aides d’état à la publicité des produits agricoles
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• Lignes directrices communautaires applicables aux aides d’Etat à 

la publicité des produits relevant de l’annexe 1 (produits agricoles) du 

TFUE :

- Le seul régime théoriquement accepté en matière d’aides 
publiques à la publicité pour les produits agricoles à connotation 
géographique concerne les produits relevant du règlement (CE) 
n° 1151/2012 relatif aux systèmes de qualité européens (en 

l’occurrence les AOP et les IGP). Il y a moyen d’ailleurs d’obtenir 
un co-financement européen pour la promotion de ce genre de 
produits, en application du règlement (UE) n° 1144/2014 relatif à 

des actions d’information et de promotion en faveur des produits 
agricoles sur le marché intérieur et dans les pays tiers.

20

Aides d’état à la publicité des produits agricoles
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Systèmes possibles - secteur porcin wallon :

Qualité Origine Qualité +
Origine

Officiel

QD : 9 CC reconnus En cours :

Porc fermier de Wallonie IGP

Privé

Conclusion :
« Porc wallon » : soit : - Agriculture de Wallonie

- signe de qualité privé ou 
marque privée axée sur l’origine

20

Qualité vs origine

15



Accréditation, certification

Accréditation : reconnaissance de la compétence (technique, crédibilité, 

impartialité / indépendance) d’un organisme à réaliser une 

tâche déterminée

Certification : attestation qu’un produit ou un système de qualité est conforme 

à un cahier des charges ou une norme

Accréditations : - organismes de contrôles (labos) : norme ISO 17025

- organismes d’inspection : ISO 17020

- organismes de certification produit : ISO 17065

- (organismes de certification système : ISO 9000)

Organisme : SPF Economie : BELAC

Certification Produit : organismes certificateurs œuvrant en RW :

Promag, Procerviq, Quality Partner, Certisys (Bio), Blik (Integra) (Bio, prod. 

intégrée FP), SGS (prod. intégrée FP)



S’INSTALLER EN QUALITÉ DIFFÉRENCIÉE, 

QUELLES CONTRAINTES POUR LA MISE EN PLACE DES 

CAHIERS DES CHARGES

Collège des Producteurs - Assemblée sectorielle Porc – 9/10/2015

Christine Anceau

DGARNE-Département du Développement – Direction de la Qualité



SYSTÈMES DE QUALITÉ

EN WALLONIE

 Les systèmes de qualité européens

 Production biologique

 Appellation d’origine protégée

 Indication géographique protégée

 Spécialité traditionnelle garantie

 Mentions traditionnelles dans le secteur vitivinicole

 Mentions réservées facultatives pour la viande de volaille et les œufs

 Le système régional de qualité différenciée

 Les démarches privées
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APPROCHE RÉGLEMENTAIRE

CARACTÉRISTIQUES

Caractéristiques des systèmes de qualité

 Spécificité du produit final liée à une obligation claire garantissant :

 les caractéristiques spécifiques du produit, ou

 les méthodes d’exploitation ou de production spécifiques, ou

 l’obtention d’un produit final dont la qualité va largement au-delà des 

normes commerciales pour la santé publique, animale ou végétale, le 

bien-être des animaux ou la protection de l’environnement;

 Système qualité ouvert à tous les producteurs ;

 Produits finaux répondant à un cahier des charges contraignant dont 

le respect est vérifié par les autorités publiques ou par un organisme 

d’inspection indépendant;

 Système de qualité transparent et assurant une traçabilité 

complète des produits agricoles.
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LE SYSTÈME RÉGIONAL

DE QUALITÉ DIFFÉRENCIÉE

Pour la production de viande porcine de qualité différenciée

• Code wallon de l’Agriculture, articles D.6, §§ 1er et 4, D.7, D.17, D.61, D.179 
à D.183 et D.426, §2, 3°.

• Arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 instaurant le système 
régional de qualité différenciée pour les produits agricoles et les denrées 
alimentaires.

• Arrêté ministériel du 12 juin 2015 définissant les exigences minimales 
sectorielles pour l’élaboration des cahiers des charges pour la production de 
viande porcine de qualité différenciée.

3



LE SYSTÈME RÉGIONAL

DE QUALITÉ DIFFÉRENCIÉE

Principes obligatoires de différenciation :

– le caractère familial des exploitations agricoles ;

– la répartition équitable des marges et la garantie d’une plus-value 
significative pour l’agriculteur ();

– une relation équilibrée entre le développement de l’agriculture et les 
attentes de la société ;

– l’exclusion des OGM ();

– une différenciation supplémentaire portant sur des éléments tels que ():

• l’approvisionnement local à divers stades de la filière ;

• l’impact sur l’environnement ;

• l’impact sur la santé humaine ;

• le bien-être animal ;

• l’éthique et la responsabilité sociétale des opérateurs de la filière ;

• la qualité organoleptique des produits ;

• la qualité nutritionnelle et diététique des produits ;

• la qualité sanitaire des produits ou leur traçabilité.
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LE SYSTÈME RÉGIONAL

DE QUALITÉ DIFFÉRENCIÉE

De plus, tout cahier des charges doit :

– Démontrer une différenciation objective au moyen de critères contrôlables

– Etablir une convention liant l’agriculteur à la filière ()

– Mettre en œuvre les guides d’autocontrôle sectoriels ()

Tout cahier des charges prévoit que chaque participant doit :

• notifier son activité auprès d’un OC agréé pour le cahier des charges,

• autoriser l’OC à réaliser tous les contrôles nécessaires et à vérifier la 

conformité des produits. 
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LE SYSTÈME RÉGIONAL

DE QUALITÉ DIFFÉRENCIÉE

6

Dénomination de produit :

Fixée par le cahier des charges agréé.

Signe de qualité :

Accompagné de la dénomination de produit, il est utilisé :

- sur l’emballage de produits de QD respectant le cahier des charges agréé,

- sur des supports publicitaires.

Vérification de l’usage :

- par les OC agréés jusqu’au stade de la commercialisation,

- par le SPW lorsque le produit est sur le marché (Art. 19 et Code de l’Agriculture).



7

Naissage Engraissement A

10 à 12 sem

ou

30 à 35 kg

90 à 120 kg

Porcelets QD si

50% vers 

engraissement QD

Porcs d’engraissement QD si

- génotype résistant au stress

- issus de porcelets QD ()

- issus de porcelets de max 35 kg

- au moins 100 jours d’engraiss.

- issus de max 3 origines ≠ par UP ()

- 1 origine par lot d’engraiss. ()

- âge d’abattage et poids de 

carcasse précisés dans le CC

- valorisés en carcasses, viande 

ou produits de QD ()

Min

10 sem +

100 jours

T C

AM 12 JUIN 2015 DÉFINISSANT LES EMS POUR L’ÉLABORATION

DES CC POUR LA PRODUCTION DE VIANDE PORCINE DE QD

Viande porcine QD si

production suivant 

un CC agréé



Caractère familial des exploitations et réponse de la filière aux attentes 
de la société

Caractère familial des exploitations ():

- le chef d’exploitation est propriétaire des porcs,

- UP de classe 2 et 3 (dérogation pour UP classe 1 produisant QD avant 21/09/2014),

- max 750 places de truies et leurs porcelets jusqu’à max 12 sem OU 

max 2.000 places de porcs à l’engraissement OU

max 2.000 places de porcs à l’engraissement et 300 places de truies 

en circuit fermé (dérogation si plus de 2.000 places de porcs avant le 21/09/2014).

Réponse aux attentes de la société :

- le CC inclut des mesures  pour limiter les nuisances sonores ou 

olfactives et les nuisances liées aux épandages ().

Pour toutes les étapes de la production, 

application d’un système d’autocontrôle validé sur base des guides ().
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Mise en œuvre des guides d’autocontrôle



Eléments obligatoires pour un socle minimal de différenciation (1/4)

Bâtiments d’élevage :

- mesures pour réaliser ou maintenir l’intégration paysagère des bâtiments 

affectés à la production QD (),

- si coexistence de modes de production différents, bâtiments différents avec 

traçabilité d’occupation (),

- dans les nouveaux bâtiments, ouvertures pour la lumière naturelle (au 

moins 5% de la surface au sol).

Bonne gestion des effluents d’élevage :

- ne pas épandre les dimanches et les jours fériés (),

- système d’épandage permettant de déposer le lisier le plus proche possible 

du sol (),

- incorporer les effluents dans les 24h après épandage (),

- prévenir les nuisances olfactives et la prolifération des insectes et autres 

nuisibles.
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Eléments obligatoires pour un socle minimal de différenciation (2/4)

Bonne conduite des animaux, hygiène et entretien des bâtiments :

- prévention des odeurs et de la prolifération des insectes et autres nuisibles,

- si parcours extérieur, éviter le contact avec les sangliers et prévoir un 

système de gestion (),

- si présence de litière, elle est propre et sèche (),

- plan de prophylaxie prévu dans le CC (),

- si castration chirurgicale avant 8 jours, une analgésie est réalisée (),

- séparation des lots pendant mise à jeun, transport et attente à l’abattoir,

- durée du jeûne entre dernier repas et heure d’abattage de min 18h et max 

24h (),

- annexe 1 = conditions de chargement, de transport, de déchargement, 

d’attente et de soins aux animaux vers l’abattoir ().
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Eléments obligatoires pour un socle minimal de différenciation (3/4)

Alimentation :

- si le CC comprend le naissage, l’alimentation des truies en gestation et en 

allaitement respecte la liste positive (),

- pas d’OGM (),

- autorisation des adjuvants indispensables (hydroxytoluène interdit),

- pour les porcs à l’engraissement ():

- système d’alim. bi-phase et teneur en phospohore inférieure à 0,6%,

- aliment avec min 50% de céréales et de coproduits de céréales,

- contrôle microbiologique de l’eau d’abreuvement ().
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Naissage Engraissement A

10 à 12 sem

ou

30 à 35 kg

90 à 120 kg
Min

10 sem +

100 jours

T C

- à partir de 20 kg : alimentation respectant la liste positive



Eléments obligatoires pour un socle minimal de différenciation (4/4)

Qualité technologique de la viande :

- critères pour éviter les viandes PSE et DFD ().
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Eléments facultatifs de différenciation

Le cahier des charges doit intégrer 3 éléments parmi les suivants :

- mode de production en circuit fermé,

- pour la construction de nouveaux bâtiments, un architecte-paysagiste,

- système garantissant un bilan énergétique positif des bâtiments,

- système pour limiter les émissions d’ammoniac (annexe 4),

- une litière sur plus de 50% de le surface de la loge,

- démarche de lutte contre les pathogènes au niveau de la filière,

- alternative à la castration chirurgicale,

- registre d’épandage et dialogue avec les riverains,

- au moins 70% de céréales ou d’issues de céréales dans l’alimentation,

- un approvisionnement local pour 90% de la ration (annexe 5),

- une traçabilité au-delà de la législation en vigueur.

Possibilité d’exigences supplémentaires pour d’autres caractéristiques de 

différenciation
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Plan minimal de contrôle et organisation de la certification

Structure de base du plan de contrôle.

Certification de porcelets de QD et/ou de viande porcine de QD.

Certification pour toutes les formes et tous les conditionnements de viande 

porcine avec une référence à la dénomination spécifique de produit. 

Valorisation et commercialisation des produits

Tout CC avec production de porcs à l’engraissement doit commercialiser au 

moins 1 produit sous la dénomination prévue dans le CC.

Dans les 2 ans après reconnaissance du CC, au moins 25%/an des carcasses 

certifiées doivent être valorisées sous la dénomination prévue dans le CC.
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Plus-value destinée à l’agriculteur

Le promoteur garantit une plus-value à l’agriculteur et définit un mode de calcul.

Dérogations

Demande motivée de dérogation auprès du service :

- Pour l’approvisionnement en porcelets de QD si la disponibilité est limitée.

- Pour la commercialisation de 25% des carcasses.

- Pour les origines des porcs au sein d’un même lot de porcs à l’engraissement.

- Pour la composition de l’alimentation.
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Législation QD - Dispositions transitoires

AGW 15/05/2014 Entrée en vigueur 21/09/2014

AM 12/06/2015 définissant les EMS pour élaboration des CC pour 

production Viande porcine QD remplace l’AM 2/02/2004 (Critères minimaux Production porcine -

modifié le 16/07/2007)

 Pour les anciens CC :

• Révision obligatoire max. 6 mois après entrée en vigueur de l’AM*

• Fin de validité des anciens CC : 24 mois après entrée en vigueur de l’AM*

 Pour les exploitations certifiées suivant les anciens CC :

• Mise à jour dans les 12 mois après agrément des CC modifiés
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Législation QD - Dispositions transitoires

AM 12/06/2015 définissant les EMS pour élaboration des CC pour 

production Viande porcine QD

MERCI POUR VOTRE ATTENTION

18/07/2015
Entrée en vigueur de 

AM 12/06/2015 EMS Porcs QD

Anciens CC : 
18/01/2016 au plus tard,

demande de révision

Anciens CC : 
18/07/2017 au plus tard,

fin de validité

Exploitations certifiées : 
Après agrément des nouveaux CC : 12 mois pour mise à jour
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